
UnIted Nations

ECONome
AND ,

SOCIAL.COUNCIL

Nations Unies

CONSEIL
ECONOMIQUE
ET SOCIAL

COMM:!SSrON DES DROITS DE L'BOOm:

CO!llITE DE BE.DA.CTION

AUST~1ArJ:tE ~ PRû.rl1T D'.AI:'!'ICLES A AJOUTE3 AU PROJF.l'

DE l'ACTE Il.l".rEmlATIONAL RE"...A'l'IF A\JX DROXTS DE LfHO~1ME

Ces artioles ont pOUl' but de èo~ner ~ffet aux p~inclpes oontenus

dans la projet el.e Décla~atiol') mais qui ne figuX'r'mli pe.13 à JJl.'ésent

dans le projet de Pe.ctDo Las nnméros d'artiQles se rappor~ent

aux artlo1ea oO;('!'SS::;>Ollde.:lts du P1"oj.gt de Déolara.tien (docm'ilent Ej600,
Annexe A)/)

Les cinq pl'amers artioles p:''Jposés oi-dessous; ~ui cu'!; t:reit e.ux

dt'oits "jvrlùi~i1os" pou:;'raient trouver plaoe à lH Imite d,;,Jl'artlcle 15
da l'Anne'lee DI)

Les a~~~os ar'~iolos sdditionuels Pl~p08és, qui traitent deR dl"oite

polit.i~i1l')s; économiquos ct sooiaux" pnurrais:lt trouver plar.ls à la

Buite de l'~tio1e 19 de 1 rAnnexe Bo

Articlt:' 9» T')1rtlël ,2:9I;l:rf~0i1l1e a droH à la protection dEI le. loi ~m:l"~C'e les
~-----... ...-

atteintes e.Ï);:sh(,'s à sa rél'lAtation; à la libel'té de ea vie prhés et

familiale, à 'l'in'7iolallilité de son domicile et au seoret de sa cQrram;Jondanceo

A:::-ticla 110 TOlrte pe:t"So.'OD3 Cà l'ox"sp'tiou dos criminels da drf)it COD\û.l.U.."1--...-, .............-
et de ceu.."C dO::lt leB ag:f.B8'3m-31lts sont cOlltira1't"es aT.!X pl·jnoi:;?os ct nu;c 1,l'uts

"

définis dalls le. Charte dE>s Nations Unieoo) a 1-0 d'..o1t de ohel'oher asile

devant la porB~cut1ono

!~~~~ L'homme et la femme o~t le droit da jouir de le. même liberté

de COi.t-.I.'aoter JIBr:J.ege conformémnnt à la 10:\.0 ,

!"Zi~qle l.lt. Toute personne a le dJ:oit de possédsr des 'biens cOl'lformément

aux lois du pays où ses Meme sont, situés" et nul ne peut gtre p:ivé

arbitrairement de, ses biens.



- . : . ~ " ., '..' ...," .' . ." .' ,,'" :' . . ,'1: '.' _. ~ . . .

,E/CNo4/ACol/21
Frenoh '
Page 2:

.A.rt:J.cle l~ll 10 Toute :~':9èrsonne a droit à tlne nationalité.; nul ntl ~out

Gtl'e privé de sa nationalité à. titre de oh~t1me:at et nul n'est censé avoir

perdu ea nationalité sauf s'il acquiert en ~rn3 temps une nationalité

nouvelle.

20 Toute pF.lrSOnn6 (à l'~-:ccept:ton des criminels de ù:roit

connnun et de ceux dont les agiesements'sont contraires aux principes et

aux buts dét:l,nis dans la C.harte des Nations Unies) qtli ne joùit pas de la

protection d'un g~u~ern~~~~ sera.plaoée sous la protection'des Nations Unies~

ArticlejgQ$ Tonto personne a le droit d'adresser, seule ou oonjointement

avec; d'a~tres poreolnes, des pétitions ou des communications'soit aux

autorités ,PUbl:LqU8S du pays,:,dont elle eat reasort1sSfu"1ts, ou dans leguel

elle réside, ·soit à l'Organisation des Nations Uri!aso

"Art1cle ~e Âucun Etat nê privera ses citoyens du dl~oit effe~tlf de choisir

leurs 8ouve:t'nan'~s et législateurs sur une base d'égal!té, confol'mémellt à. la

loi du pays, par 'la voie drélections périodiques, libres, "sincères, et au

.. scrutin se~veto '

~~~e Toute personne a droit à un égal accès aux fonctions publigues

dans les services de l'Etat don~ elle est un oitoyén ou un ressortissant.

~le ~. Toùte personne 8 droit.,a.u travail, et chwl~e Etat prendra

toutes les mesures en son pouvoir pour assurer à toutes les personnes ayant

haMtuellernont léur résidéno'~ OUl" :'son ;,territoire la possibilité d'aocomplir

un travail 'utile. ', ......
..

~lEle,J~. Toute porsonne gui travaille a le droit de recevoir une

rémunération en rapport avec sa capacité et son haMleté, de travailler

dana des conditions équitables et satisfaisantes, de sraff:llior n. des '

eyn~1cats pour protéger see intér~ts ot ausurer un niveau de vie oonvenable

à elle...mGme et iL sa. :f'amlHGo

:Ar~i~le '26~ Chaque Etat prendra ou veillera à ce gue soient prieee toutes

les mesures effectives visant à protéger chacun oontre les conaér.tUeI1ces·

du ~h6ma8e, dee infirmités, de la vieillesse et cOlltre les ,autres cas de.

:.P~rte"~ês moyens d'existence pom: de~ raisons étra~8èr~s à sa 'vol~~téo
.:. " :' .' : . ~' ~ ,\, . .. . ' .. '. . .'... " .,

Article 29. Chaque Etat assure:-a par la loi une limitationraleonna1:1é·

des heures de travail et des congée périodiques à plein traitement.
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~:.t1E!?_25. Chaque Etat pl'oml;':-:} toutoo les mesttrea e.snituires o·t, rooiales

apPl'opriéeR pour atH3Urel" Ù tOtltc personne 1 sans éGard à se oondibion

économique ou 800 ia1e, le dl-oit il ce que Da sa!:,~é solt pr6oG:I."vée e.r.âco

il. une alimentution, un h!l.biJ.lo!:1'3nt, une hl\Mta.tlo:l F.lt à deEl coins médlc'.\.ux

dfun niveau auosi élevé guo le pormettent les rOCSOVl'coe de l'El;at on d9

10. oommunauté.

;!}!';~.:.:~1."e..•~1" Oh!i:ttle Etat prendra. dt3El mElcttres pOUl" assurer qua toute personne

puisse bénéfir,icr d'tlDo inctrtlot:ton élérnentll:l.re Bratuite et oblig'ltoire,

et que l!acùès aux étuùes snpérleurli)f.l Doit ouvert figalement ù tous solon

los possibilités de l'Etat ou do la sooiété, en fcn-;tlon d.u mérite do la

per80nlle~

~.iSbe ;0. Toute porsorme Il le droit de prendra pélrt à la vio cuJtu:::,e1l6:

de la. oommu~auté, de JO'"dr dos arts, de P81'tioipor D.UX bienfa.its qui

l'ésultent doo déoouvsrtos I3ci~n tlfiqllf's"

Al';tiole ~g. Dans tcms leo E~9t.s, la loi, pour cutnnt qu'e:le vise les

dl.'o:tts dé l'homr.:o, OOTa G{JIlform::l nux 11u;;o et princip~o dOG Notions Unies

définis dane la Charto.
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